La relation entre le professionnel de sante et le « touriste medical » 


En prenant l'exemple le plus connu de l'art dentaire, des cohortes de patients s'envolent vers la 
Tchequie, la Hongrie, ou encore le Maroc et la Tunisie, pour s'y faire poser des couronnes, 
bridges et autres protheses couteuses. Mais cet acte ne s'effectue pas le temps d'un week-end 
touristique. Par exemple, avant de sceller une couronne, il faut d'abord devitaliser la ou les 
dents abimees et/ou douloureuses ( pulpectomie) et laisser s'ecouler un temps plus ou moins 
long. Apres la pose de la prothese, il faut parfois en assurer le reglage, et toujours l'entretien. 
Or, la foumiture et la pose de la prothese, actes tres mal pris en charge par la securite sociale, 
sont en France en regime d'honoraires libres. A l'inverse, les honoraires relatifs aux actes de 
soins qui precedent et suivent la pose d'implants sont conventionnes et generalement peu 
couteux. Le manque a gagner pour les chirurgiens-dentistes frangais est done substantiel, d'ou 
la tentation parfois de refuser de soigner les patients infideles. 
Mais un praticien ne peut rejeter un patient qui se presente a lui au seul motif de soins a 
l'etranger, ce qui ne signifie pas qu'il soit tenu de reprendre l'ensemble des soins defectueux 
realises a l'etranger. 


L'obligation deontologique de soigner le patient de retour de l'etranger 


L'hypothese type est celle du touriste qui s'est fait poser une prothese dentaire a l'etranger et 
qui revient vers son chirurgien-dentiste habituel des que cette prothese pose probleme. 
La deontologie (art. R. 4127-6 CSP (chirurgiens-dentistes) et art. R. 4127-232 CSP 
(medecins)) consacre le libre choix de son praticien par le patient, sans que ce choix s'arrete 
aux frontieres de l'Hexagone. Le praticien frangais doit done le prendre en charge, sauf a 
rompre la relation medicale. Mais cette voie est etroite. Le code de la sante publique prevoit 
que « le chirurgien-dentiste a toujours le droit de refuser ses soins pour des raisons 
personnelles ou professionnelles, a condition : 

« 1. De ne jamais nuire de ce fait a son patient, 

« 2. De s'assurer de la continuity des soins et de fournir a cet effet tous renseignements utiles 
» (art. R. 4127-232 et R. 4127-47 CSP). Cette disposition permet a un chirurgien-dentiste de 
rompre la relation medicale avec un patient difficile, qu'il n'arrive pas a soigner, ou encore 
avec lequel la confiance a disparu a la suite de paroles desagreables ou vehementes. Les soins 
a l'etranger ne sont pas regardes comme justifiant une telle rupture, ni officiellement, ni a ce 
jour par le juge. 

Contraints par leur deontologie ou la raison economique, les praticiens frangais acceptent 
done, dans la plupart des cas, d'assurer le suivi d'actes pratiques a l'etranger. Mais ils sont 
fondes, anticipant tout litige, a pratiquer un « etat des lieux » sur le patient avant d'intervenir : 
etat d'une denture, consequences d'une operation esthetique, seront verifies et consignes, de 
fagon a bien isoler les actes pratiques a l'etranger de ceux que le professionnel frangais 
s'apprete a realiser. Cette fagon de proceder permet egalement au praticien frangais de palier 
l'eventuelle absence d'historique si le patient rentre de l'etranger sans dossier medical. 
Reaction juridiquement legitime, au meme titre qu'un artisan du batiment qui intervient sur un 
edifice mal congu procedera a un etat des lieux, afin de ne pas avoir, eventuellement, a 
garantir des travaux qu'il n'a pas realises. La comparaison parait incongrue, pourtant la 
problematique iuridique est la meme. 









